Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 21472 du role 
Inscrit le l ei juin 2006 


Audience publique du 5 fevrier 2007 


Recours forme par la societe anonyme ... s.a., 
contre des bulletins de cotisations emis par la Chambre de commerce 
en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 21472 du role et deposee le l er juin 2006 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe ... s.a., 
ayant son siege social L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero B 24.323, et representee par son conseil d'administration 
actuellement en fonctions, tendant a la reformation et sinon a l’annulation des 
bulletins de cotisation de la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg 
pour les annees suivantes : 

annee 2002 : bulletin de cotisation du 11 juillet 2003 (montant reclame : 
824,03 euros) ; 

annee 2003 : bulletin de cotisation du 11 juillet 2003 (montant reclame : 
793,26 euros) 

annee 2004 : bulletin de cotisation du 7 juillet 2004 (montant reclame : 
1.419,47 euros) ; et 

annee 2005 : bulletin de cotisation du 5 juillet 2005 (montant reclame : 
1.280,36 euros). 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Guy ENGEL, demeurant a Luxembourg, 
du 2 juin 2006 portant signification de ce recours a la Chambre de Commerce du 
Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu la constitution d’ avocat deposee au greffe du tribunal administratif en date 
du 15 juin 2006 par Maitre Patrick KINSCH, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la Chambre de Commerce du Grand- 
Duche de Luxembourg ; 

Vu le memoire en reponse de Maitre Patrick KINSCH au nom de la Chambre 
de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg depose au greffe du tribunal 
administratif le 2 novembre 2006, notifie le 31 octobre 2006 au mandataire de la 
societe anonyme ... s.a. ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date 
du 27 novembre 2006 par Maitre Jean-Pierre WINANDY au nom de la societe 
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anonyme ... s.a., notifie le meme jour au mandataire de la Chambre de Commerce du 
Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu le memoire en duplique de Maitre Patrick KINSCH au nom de la Chambre 
de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg depose au greffe du tribunal 
administratif le 27 decembre 2006, notifie le meme jour au mandataire de la societe 
anonyme ... s.a. ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre 
WINANDY et Maitre Patrick KINSCH en leurs plaidoiries respectives a V audience 
publique du 18 janvier 2007. 


La societe ... s.a., ci-apres « la societe ...» expose a l’appui de son recours 
s’etre vue adresser par la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, 
ci-apres « la Chambre de Commerce », des bulletins pour les annees 2002, 2003, 
2004 et 2005 qui determinent la dette de la societe ...au titre de la cotisation annuelle 
pour la Chambre de Commerce dont le taux est fixe a 0,2% du benefice commercial 
tel que determine pour les besoins du calcul de l'impot sur le revenu des collectivites. 

Elle expose que compte tenu d'un report de pertes important datant des annees 
1993 a 1999, elle ne serait pas redevable d'un impot au titre de l'impot sur le revenu, 
mais que ce report de pertes n'aurait pas ete admis au titre de la cotisation pour la 
Chambre de Commerce. 

Elle explique que la cotisation annuelle a percevoir par la Chambre de 
Commerce trouverait sa base legale dans la loi modifiee du 4 avril 1924 portant 
creation des chambres professionnelles a base elective, l'article 3 de cette loi 
autorisant les chambres professionnelles a percevoir de leurs membres une cotisation 
dont la base de perception est etablie pour chaque chambre, ce meme article precisant 
qu'un reglement d'administration publique determinera le mode et la procedure 
d'etablissement des roles des cotisations, taxes, droits et primes. 

La societe ...se refere encore a l'article 37bis introduit par la loi du 14 mars 
1973 modifiant et completant la loi du 4 avril 1924 precitee pour en deduire que le 
taux de cotisation est fixe par la Chambre de Commerce. 

A ce sujet la demanderesse fait plaider en substance qu’une telle delegation du 
pouvoir fiscal a une chambre professionnelle ne serait pas compatible avec 
l'organisation constitutionnelle luxembourgeoise. Elle se base pour ce faire sur 
l'article 36 de la Constitution, sur l'article 99 de la Constitution qui enonce le principe 
de la legalite de l'impot et sur l'article 101 de la Constitution. 

Elle en deduit que la fiscalite est une matiere reservee qui releve de la 
competence exclusive du legislateur, de sorte qu’il y aurait interdiction au pouvoir 
legislatif de deleguer a un autre pouvoir sa competence en matiere d'impots, seule la 
fixation du taux d'imposition pouvant etre deleguee au Grand-Due, depositaire du 
pouvoir reglementaire en application de l'article 36 de la Constitution 
luxembourgeoise, a l'exception de tout autre pouvoir ou institution, tel qu'une des 
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chambres professionnelles institutes et plus particulierement la Chambre de 
Commerce. 

Elle conteste par ailleurs que la Chambre de Commerce puisse fixer seule le 
taux de cotisation annuelle a percevoir, et, en tout etat de cause, qu’elle puisse fixer 
une cotisation degressive, la mise en place d’un tel systeme a taux degressifs 
constituant a ses yeux une « violation manifeste » de l'article 101 de la Constitution 
« car instituant arbitrairement un privilege au benefice de certains ressortissants ». 

La demanderesse en conclut qu’il conviendrait de declarer 
l'inconstitutionnalite de l'article 37bis de la loi modifiee du 4 avril 1924 portant 
creation des chambres professionnelles a base elective, pour avoir habilite la 
Chambre de Commerce, en contradiction avec les dispositions des articles 36, 99 et 
101 de la Constitution, a fixer elle-meme le taux de cotisations annuelles a percevoir, 
ainsi que, sur base de l'inconstitutionnalite de cette base legale, de declarer 
l'inconstitutionnalite du reglement d'affiliation et de cotisation de la Chambre de 
Commerce. 

A titre subsidiaire, la societe ...demande au tribunal administratif de poser a la 
Cour constitutionnelle les questions prejudicielles suiv antes : 

« L'article 37bis de la loi du 4 avril 1924 portant creation de chambres 
professionnelles a base elective (telle que modifiee par la suite et 
notamment par la loi du 14 mars 1973) est-il conforme aux articles 36, 99 
et 101 de la Constitution, dans la mesure ou il confie a la Chambre de 
Commerce le pouvoir de determiner le taux de la cotisation annuelle ? » ; 

« La disposition legale (art. 37bis de la loi du 4 avril 1924 telle que 
modifiee ) qui interdit la prise en compte des pertes reportables, alors que 
celles-ci sont prises en compte en matiere d'imposition du revenu est-elle 
compatible avec le principe constitutionnel de I'egalite dans la loi prevue 
par l'article 101 de la Constitution ? » 

La Chambre du Commerce, pour sa part, souleve de prime abord 
l’irrecevabilite du recours en reformation introduit par la societe ... , au motif que 
seul un recours en annulation serait possible en la matiere. 

Elle conteste encore la qualite d’ « impots » attribute par la demanderesse aux 
cotisations qu’elle preleve, et a tout le moins la qualite d’ « impots » au sens strict de 
l’article 99 de la Constitution. Elle releve par ailleurs a ce sujet 1’ incompetence du 
tribunal administratif, qui aux termes de l'article 8 de la loi modifiee du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, ne connait que des 
contestations relatives aux impots directs de l'Etat et aux impots et taxes 
communaux, ce qui en tout etat de cause exclut des « impots » pergus par des 
etablissements publics tels la Chambre de Commerce. 

Elle donne en ordre de subsidiarity a considerer que si en revanche ses 
cotisations devaient etre qualifiees d’actes administrates individuels relevant de la 
competence de droit commun du tribunal administratif, le recours tel qu’ introduit par 
la societe ...devrait encore etre declare irrecevable ratione temporis pour avoir ete 
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depose en-dehors du delai legal de 3 mois. 

Enfin, elle fait plaider que si par impossible le tribunal devait admettre la 
recevabilite du recours contre les bulletins de cotisation 2002 a 2005, le paiement 
par la demanderesse de ces bulletins vaudrait acquiescement aux actes administratifs 
ainsi attaques, de sorte que le recours devrait encore etre declare irrecevable pour 
cette raison. 

Quant a la regularite en la forme du recours, la Chambre de Commerce se 
rapporte a prudence de justice en relevant que la signification du recours aurait eu 
lieu a « la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, en la personae 
de son Comite de Direction », « partant un organe qui existe certes en pratique, 
mais qui n'est pas prevu par la loi ». 

Quant a la competence du tribunal administratif : 

La societe ...entend deferer au tribunal des bulletins de cotisations emis par la 
Chambre de commerce, cotisations qu’elle qualifie d’impots. 

Le tribunal rappelle a ce sujet qu’aux termes de l’article 8, aliena l er de la loi 
du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, il 
connait en tant que juridiction fiscale « des contestations relatives a) aux impots 
directs de I’Etat, a V exception des impots dont l’ etablissement el la perception sont 
confies a l’ Administration de I’Enregistrement et des Domaines et a V Administration 
des Douanes et Accises et b) aux impots et taxes communaux, a V exception des taxes 
remuneratoires ». 

Des cotisations prelevees par une chambre professionnelle, organe 
representatif d’une profession, distinct de l’Etat et des communes, ne constituent 
cependant pas des impots etatiques ou communaux au sens de la predite disposition, 
de sorte que le tribunal administratif ne saurait en connaitre en tant que juridiction 
fiscale. 


En revanche, un bulletin de cotisation d’une Chambre professionnelle 
s’analysant, d’une part, comme constituant une decision individuelle susceptible de 
faire grief, en ce qu’il impose le paiement d’un montant determine a ses membres, et, 
d’autre part, comme une decision emanant d’un etablissement public, releve de la 
competence du tribunal statuant en matiere administrative. 

Quant a la recevabilite du recours : 

Force est encore de constater qu’a defaut de recours au fond prevu en cette 
matiere, seul un recours en annulation a pu etre dirige contre les bulletins de cotisation 
deferes. 

Or, conformement a l’article 13 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, « saufdans les cas ou les lois ou les 
reglements fixent un delai plus long ou plus court et sans prejudice des dispositions 
de la loi du 22 decembre 1986 relative au releve de la decheance resultant de 
V expiration d’un delai imparti pour cigir en justice, le recours au tribunal n’est plus 
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recevable apres trois mois du jour ou la decision a etc notifiee au requerant ou du 
jour ou le requerant a pu en prendre connaissance ». 

En l’espece, il resulte des pieces versees en cause que les bulletins de 
cotisation des annees 2002, 2003, 2004 et 2005 ont ete emis par la Chambre de 
commerce respectivement le 11 juillet 2003 (annees 2002 et 2003), 7 juillet 2004 
(annee 2004) et 5 juillet 2005 (annee 2005) et payes par la demanderesse 
respectivement le 12 septembre 2003 (annees 2002 et 2003), 14 juillet 2004 (annee 
2004) et 7 juillet 2005 (annee 2005), de sorte que la societe ...doit etre consideree 
comme ayant eu connaissance des divers bulletins au plus tard lors du paiement des 
cotisations determinees, le dernier paiement en date etant intervenu le 7 juillet 2005, 
soit pres de 11 mois en date du l er juin 2006 avant l’introduction du present recours. 

La demanderesse fait cependant valoir a ce sujet qu’aucun des bulletins 
n’aurait contenu une quelconque indication des voies de recours, de sorte que le delai 
de recours n’aurait pas commence a courir. 

S’il est certes vrai que les bulletins deferes ne comportent pas d’indication des 
voies de recours, il convient de rappeler que d’apres l’article 14 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de 
l’Etat et des communes seules « les decisions administratives refusant de faire droit, 
en tout ou en partie, aux requites des parties ou revoquant ou modifiant d'ojfice une 
decision ayant cree ou reconnu des droits (...)» doivent indiquer les modalites de 
recours ouvertes contre elles. 

La demanderesse estime cependant que le predit reglement grand-ducal du 8 
juin 1979 ne trouverait pas application en l’espece, mais, etant donne que les 
decisions deferees auraient qualite d’impots, le paragraphe 211, alinea l er de la loi 
generale des impots ( Abgabenordnung , en abrege « AO ») serait applicable. 

Le tribunal ne saurait cependant suivre ce raisonnement, etant donne qu’aux 
termes du paragraphe 3 AO, « Die Abgabenordnung gilt fur die Staatssteuern », les 
impots de l’Etat etant definis par le paragraphe l er , alinea 2 AO comme les impots 
preleves integralement ou en partie au profit de l’Etat. Aussi, independamment de la 
question de la qualite d’impot des cotisations deferees, force est de retenir que les 
dispositions de la loi generale des impots ne trouvent pas a s’appliquer aux cotisations 
prelevees par une Chambre professionnelle, celles-ci, comme retenu ci-avant, ne 
constituant pas des impots de YEtat. 

La demanderesse soutient encore a titre subsidiaire que le reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 serait a interpreter extensivement « dans le sens de comprendre 
toutes les decisions qui ajfectent les droits des administres ». 

Le tribunal ne saurait pas non plus suivre ce raisonnement, alors qu’avant 
toute interpretation le juge est amene a appliquer les dispositions legales suivant le 
sens premier qu’elles revetent dans la mesure ou elles sont claires et precises, etant 
souligne qu’il n’appartient pas au juge d’interpreter une disposition legale au-dela des 
termes y employes, le juge etant tenu d’ appliquer la loi, aussi perfectible que celle-ci 
puisse paraitre le cas echeant, sans pouvoir 1’ adapter aux nouvelles circonstances de 
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fait au-dela de son contenu precis, cette prerogative etant reservee au pouvoir 
legislatif. 

Or en l’espece, en presence du texte explicite de 1’ article 14 du reglement 
grand-ducal du 8 juin 1979 precite, il y a lieu de retenir que l’obligation relative a 
l’indication des voies de recours n’est applicable qu’aux seules « decisions 
administratives refusant de faire droit, en tout ou en partie, aux requites des parties 
ou revoquant ou modifiant d 'office une decision ay ant cree ou reconnu des droits », 
de sorte a ne pas s’appliquer aux bulletins de cotisation. 

Enfin et en tout etat de cause, la societe ...souligne qu’en ce qui concerne 
l’annee 2002, le bulletin defere constituerait en fait un bulletin redresse, ayant 
augmente la cotisation initialement fixee a 140 euros a un montant de 824,03 euros, 
de sorte qu’en presence d’une decision ayant revoque une situation de droit initiale, 
elle serait en droit d’invoquer a cet egard les dispositions de l’article 14 du reglement 
grand-ducal du 8 juin 1979. 

La Chambre de commerce entend resister a cet argument en deniant aux 
bulletins de cotisation la qualite de decision refusant de faire droit a une requete d’un 
administre ainsi que de decision qui revoque ou modifie d'office une decision qui lui 
a reconnu des droits. 

II resulte des pieces versees en cause que la demanderesse s’est vue notifier 
un bulletin de cotisation date du 1 1 juillet 2003 libelle comme suit : 

« Par la presente, nous vous prions de trouver en annexe le bulletin de 
cotisation pour Vannee de perception 2003 reprenant egalement le solde a payer 
pour Vannee de perception 2002. 

En ce qui concerne votre cotisation pour Vannee de perception 2002 (calculee 
sur base du benefice commercial de 2000), nous tenons a vous informer, qu'en vertu 
de notre reglement d' affiliation et de cotisation un nouveau bulletin de cotisation 
pour Vannee de perception 2002 est emis, si le benefice commercial communique est 
redresse par V Administration des Contributions Directes de plus du quart et de cent 
vingt-trois mille EUR (123.000 EUR ) au moins. 

Par consequent, un nouveau bulletin de cotisation pour Vannee de perception 
2002 a ete emis (en date du 11 juillet 2003) et r emplace Vancien bulletin de 
cotisation emis le 11 juillet 2002 (...) ». 

S’il est comprehensible qu’un administre s’attende a pouvoir se fier, dans une 
certaine mesure, a un bulletin de cotisation lui adresse, de maniere a lui permettre le 
cas echeant de tenir compte du montant indique pour l’etablissement de ses previsions 
comptables et financieres, un tel bulletin, qui comme releve ci-avant ne constitue en 
fait que la materialisation d’une creance de la chambre professionnelle envers 
1’ administre, ne constitue cependant pas un acte createur de droits dans le chef de 
1’ administre, contrairement par exemple a une autorisation ou un permis administratif. 

II convient par ailleurs de relever que la Chambre du commerce s’est 
expressement reservee dans le cadre de son reglement d’ affiliation et de cotisation le 
droit d’emettre un bulletin supplementaire au cas ou le « benefice communique est 
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redresse par 1 'Administration des Contributions Directes de plus du quart et de 
123.000 EUR au moins », cette disposition ayant ete adoptee par decision de 
l’assemblee pleniere de la Chambre de commerce en date du 17 mai 2002. 

S’il est certes vrai qu’en l’espece la Chambre de commerce n’a pas emis 
formellement un bulletin supplementaire conformement aux predites dispositions, il y 
a neanmoins lieu de constater que le bulletin rectifie emis par la Chambre de 
commerce correspond dans les faits a un tel bulletin supplementaire, la chambre 
professionnelle ayant en effet maintenu le montant initial de la cotisation pour y 
ajouter un montant supplementaire resultat du redressement opere par 1’ administration 
des Contributions directes. 

II s’ensuit que l’article 14 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 precite 
n’est pas non plus applicable au bulletin redresse emis le 11 juillet 2003. 

II resulte de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours en 
annulation tel qu’introduit en date du l er juin 2006 a l’encontre des bulletins de 
cotisations emis respectivement le 11 juillet 2003, 7 juillet 2004 et 5 juillet 2005 doit 
etre declare irrecevable pour avoir ete depose en-dehors du delai legal de recours. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours principal en reformation ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ratione temporis; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge et prononce a V audience publique du 5 fevrier 2007 par : 

Mme Lenert, vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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